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MAISON SOUVERAINE 

Télégrainmes à l'occasion des fiançailles de S.A.S. le 
Prince Souverain. 

A l'occasion de Ses fiançailles, S.A.S. le Prince 
Souverain a 'adressé à S.S. le Pape, le télégramme 
ci-après 

« A Sa Sainteté le Pape 
Cité du Vatican 

« Je me permets de faire part à Votre Sainteté 
« de la célébration, le 5 janvier à Philadelphie, de mes 
« fiançailles avec Mademoiselle Grace Kelly et j'offre 
« au Saint-Père l'hommage de mon profond respect ». 

signé : RAINIER 
Prince de Monaco. 

Le Saint-Père a répondu à S.A.S. le Prince Sou-
verain dans les termes qui suivent 

« Città del Vaticano 

« Nous remercions Votre Altesse Sérénissime de 
« nous avoir communiqué l'annonce de Ses fiançailles 
« et invoquons sur Son futur f6yer l'abondance des 
« grâces divines ». 	. 

signé : Puis PP XII. 

, D'autre part, S.A.S. le Prince Souverain a prié, 
par télégramme, S. Exc. M. Lozé d'exprimer à 
M. le Président de la République Française Ses vifs 
remerciements pour les félicitations qu'il avait 
bien voulu lui faire parvenir par l'intermédiaire de 
M. l'ainbassadeur de France à Washington. 

En l'absence de Son Exc. le Ministre Plénipoten-
tiaire, c'est M. le Comte d'Aillières, Conseiller de 
Légation, qui a été reçu à cet effet, par M. le Général 
G-aneval, Chef de la Maison. Militaire du Président de 
la République, 

Enfin, le Ministre d'État a reçu le télégramme 
suivant de M. Max Petitpierre, Chef du Département 
politique, Fédéral Suisse : 

« C'est avec plaisir que j'ai appris' les fiançailles 
« de Son Altesse Sérénissime le Pnince Rainier, 
« Votre Excellence m'obligerait fort en voulant bien 
« transmettre à Son Altesse Sérénissime les vives 
« félicitations du Conseil Fédéral ainsi que les voeux 
« qu'il forme pour son bonheur ». 

signé : Max PgryrrieRRE 
Chef du Département Politique Fédéral. 

Services funèbres à la mémoire des Princes défunts. 

Deux services funèbres ont été célébrés le 17 jan-
vier à la mémoire tics Peinées défunts. 

Le premier s'est déroulé;  -à 10 h. 30, en la Chapelle 
Saint-Jean Baptiste du - Palais Princier, en présence 
de S.A.S. la Princesse Antoinette, entourée des Mem-
bres de la Maison SoUveraine. 

Le second a été célébré en la Cathédrale à 11 h, 
par S. E. Mgr Gilles Barthe, Evêque de Monaco, assisté 
de Mgr Louis Andrieux, Archidiacre, Vicaire Général 
honoraire et Doyen du Chapitre et du Chanoine 
Louis Baudoin, en présence de tous les Membres du 
Clergé régulier et séculier -  qui avaient pris place dans 
les stalles du choeur. 

Autour de S.Exe, M. Henry Soutn, Ministre d'État, 
qui avait à sa droite les Conseillers de Gouvernement 
et le Maire et iL sa gauche lés MeMbres du Conseil 
d'État, avaient pris place le Préidént et les Membres 
du Conseil National, les Adjoints et les Membres 
du Conseil Com-Minai, les hauts fonctionnaires du 
Ministère d'État et des Services gouvernementanx 
et communaux, les Magistrats de la Cour d'Appel, 
des Tribunaux, les Membres du Parquet Général, 
des Set-Vices Judiciaires, du Barreau, de la Sûreté 
Publiqüe, de la Force Publique et des Établissements 
scolaires. 

S. Exc. M. Paul Noghès, Ministre Plénipoten-
tiaire, Directeur du Cabinet de S.A..S le Prince, re-
présentait la Maison Souveraine à cet Office, 

Dans le transept, du côté droit, on notait les 
Membres du Corps Diplomatique et Consulaire ainsi 
que les membres du Bureau Hydrographique Inter-
national. 

Après l'absoute, les couronnes de fleurs offertes 
par les Membres de la Famille Souveraine ont été 
déposées dans hi crypte princière. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 1262 du 27 décembre 1955 
confirmant un Membre du Tribunal StiprèMe de 
la Principauté dans ses fonctions. 

RAINIER III, 
PAk LA ("RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 14 -et 58 de l'Ordonnance Consti-
tutionnelle du 5 janvier 1911 ; 

Vu les articles2 et 3 de l'Ordonnance Souveraine 
du "21 avril - I911> ; 
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Vu la délibération de Notre Conseil d'État en 
date du 7 décembre 1955 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Jud iciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Jean Brouchot est confirmé pour quatre ans, 
à compter du ler mai 1955, dans les fonctionS de 
Membre du Tribunal Suprême de la Principauté. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la prOttnil-
galion et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à New-York, le vingt-sept décembre mil 
neuf cent cinquante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Cl:. BELLANDO DE CASTRO. 

Orlon/lance Souveraine n° 1263 du 30 décembre 1955 
portant nomination d'Un Consul de'la Principauté 
à Las Vegas (Nevada, Etats-Unis d'Amérique). 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Constitutionnelle du 5 janvier 
1911 ; 

Vu l'Ordénnance Souveraine du 7 mars 1878* 
portant organisation des Consulats ; 

Vu Notre Ordonnance no 862 du 9 décembre.1953 
portant organisation des Consulats ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Henry Leigh Hunt est nommé Consul de Notre 
Principauté à Las Vegas (Nevada, Etats-Unis d'Amé-
rique). 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul 
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à New-York, le trente décembre mil neuf 
cent cinquante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BELLANDO DE CASTRO. 

Ordonnance Souveraine no 1264 d'4 30 décembr9 1955 
portant nomination des Membres du Conseil Eco-
nomique Provisoire. 

RAINIER 
PAR LA ORAGE DE 7113t.J 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3136 du 22 dé-
cembre 1945 instituant un Conseil Economique 
Provisoire ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3321 dû 19 oc-
tobre 1946 portant modification de l'Ordonnance 
Souveraine n° 3136 du 22 décembre 1945 SusVisée ; 

Vu Notre Ordonnance no 577. du 16 'mai 1952 
relative à la représentation dans les divers organismes 
officiels des intérêts professionnels 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Sont nominés pour trois ans Membres du Conseil 
Ecemomique Provisoire les personnes ci-après. dési-
gnées 
10) sur présentation de Notre Gouvernement 

r MM, Barbier Roger, Industriel, 
tes,, 	13ernasconi Jean-Charles, Conseiller Natio- 

nal, 
y 	Bertin Raoul Directeur du Contentieux, des 

Titres et des Assemblées Générales à 
la Société des Bains de Mer et du Cercle 
des Etrangers, 

Brousse Max, Conseiller Communal, 
Durante Charles, Industriel, 
Helly Henri, Administrateur de la Société 

des Bains de Mer et du Cerele des 
Etrangers, 

Hemmings Williain-Georges, Sous-Directeur 
à la Barclays Bank,  

Masmontet de Foritpeyrine Guy, Directeur 
du Crédit Foncier, 

Mauriri Pierre, Industriel, 
Settimo Auguste, Notaire, 

2o) sur présentation des Syndicats patronaux 

MM. Caillaud Claude, Membre du Groupement 
syndical des Banques, 

Calori Paul, Membre du Syndicat du 
Bâtiment, 

rn Chenevez Raoul, Membre du Syndicat des 
Métaux, 

Crettaz Amédée, Membre du Syndicat des 
Hôteliers, Restaurateurs, Limonadiers 
et Traiteurs, 

qm. Diato Vincent, ivIembre du Groupement 
syndical des Banques, 

te) 
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v\t, 

 

Fautrier . Vincent, Membre du. Syndicat des 
Tapissiers en meubles et ameublement, 

rt\ Grinda René, Représentant des Hôtels de 
la Société des.Bains de Mer et du Cercle 
des Étrangers, 

Menait° Pierre, Membre du Syndicat des 
Fabricants de produits de. beauté, 

.4tOP Panassie• Louis, Membre du Syndicat de 
la Confection et du Négoce du, textile, 

Pons Albert, Membre du Syndicat des 
Métaux. 

30) sur présentation des Syndicats ouvriers : 

MM. Bronfort André, Membre du Syndicat des 
Employés de Baccara de la Société des 
Bains.de Mer et du Cercle,des Etrangers, 

Corradi• Jean, Membre du Syndicat de 
l'Alimentation Générale, 

Daniel Jean-Louis, - Membre ru Syndicat 
des Employés de Banque, 

Elena Dominique, Membre du. Syndicat de 
l'Assainissement, 

Espagnol Pierre, Membre du Syndicat des 
Employés de Jeux de la Société des 
Bains de Mer et du Cercle des Etrangers, 

Gaziello Emile, Membre du Syndicat des 
Employés - de .Maîtrise de la Société 
des Bains de Mer et du Cercle des 
Etrangers, 

4t, 	Médecin '11'van, Membre du Syndicat des 
Journalistes, 

Morra André, Membre du Syndicat des 
Employés de. bureau, 

Raynaud -Henri, Membre du Syndicat auto- 
nome des employés hospitaliers, 

Otto César, Membre du Syndicat des 
Employés de bureau. 

Notre Secrétaire, d'État, Notre Directeur des 
Services ,Judiclaires et Notre Ministre d'État sont 
chat;gés,. chaçun en .ce qui le concerne, da la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance, 

Donné à Nevv1:York, le trente décembre mil neuf 
ceAt ,,cinqtiante;-cinq, 

RAINIER. 
Par le,  Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'F,tat 

Ch. BELLANDO DB CASTRO. 

.iem.esempremmuneeeveerm....(4.„ 

Ordonnance Souveraine no 1265 du 30 décembre 1955 
portant notnbiation du Président et des Vice-Prési-
dents du Conseil Économique Provisoire, 

RAINIER III, 
PAR LA ,GRACI3 	DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3136 du 22 dé-
cembre 1945 instituant un Conseil Economique 
Provisoire ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3321 du 19 oc-
tobre 1946 portant modification de l'OrdOnnance 
•Souveraine tr 3136 du 22 décembre 1945 susvisée ; 

Vu Notre Ordonnance, no 1.264 'dit 30:,  Décembre 
1955; portant nomination des MeMbres du Conseil 
Economique Provisoire ; 

Avons Ordonné e ()tonnons t 

ARTICLE. PRP,MIER. 
M. Auguste.:  Settiino est nommé Président du 

Conseil Econorniqüe Provisoire. 

ART.. 2.. 
M. Raoul Chenevez, Industriel, et M. Pierre 

Espagnol, Employé à la Société des,,Bains.,de Mer et 
du Cercle des Etrangers, sont nommés Vice-Prési-
dents du Conseil Econornique ProVisoire. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et. Notre MiniStre d'État sont 
chargés, chaeun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à New-,York, le trante déceinbre mil neuf 
cet cinquante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État : 

Ch. BELLANDO DE CASTRO. 

Ordonnance Souveraine no 1266: du 10 décembre 1955 
accordant la nationalité monégasque. 

RAINIER III, 
PAR LA GRACE DB DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requête qui ,Nous a été présentée par le 
Sieur Pecetto Jean-Paul, né le 16 janvier 1893, à 
Menton (A.M.) et par la Dame,De,bernardi,Catherine-
Anna, née le 29 'août 1898 à Monaco, ayant pour 
objet d'être admis parmi Nos Sujets 

Vu les articles 9 et 10 cl-,t Code Civil ; 
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Vu l'article 25 (2°) de. l'Ordonnance Organique 
du 9 mars 1918.  ; 

Vu Notre Ordonnance n" 403 du 15 tnai 1951, 
modifiée par Notre Ordonnance n° 480 du-20 novern-
bre 1951 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
Judiciaires ; 

Avons Ordonné et OrdonnonS t 

Le Sieur Jean-Paul Pecetto et la Dame Catherine-
Anna Debernardi, son épouse, sont` naturalisés Sujets 
monégasques. 

Ils seront tenus' et réputés eotilffit 'tels elbuiftint , 
de tous les droits et prérogatives attachés à cette 
qualité, dans les conditions 'prévues par l'article 21 
du Code Civil. 

Notre Secrétaire -d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre MiniStre 'd'État .sont' 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la proinfil 
dation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné à New-York, le trente- décembre.  mil  neuf 
cent cinquante-cinq. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'Etat 

Ch. BELLANDO DB CASTRO. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIÊLS 

;l crêté Ministériel n° 56-004 du 11 janvier 1956 dési- 
gnant les Membres de la COMMISSiOtt chargée de 
statuer sur les demandes de liquidation de pensions 
de retraite des fonctionnaires de l'Ordre Adminis-
tratif. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Souveraine no 3156 du 16 janvier 1946 

instituant un budget unique ; 
Vu la Loi n° 526 du 23 décembre 1950 sur les pensions de 

retraite des fonctionnaires ; 
Vu l'Arrêté 	n° 55-163 du 2'septembre 1955; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

10 janvier 1956. 

Arrêtons t 

ARTICLE PREMIER. 
Sont désignés pour un an, pont' faire Partie de la Commission 

chargée de statuer sur es demandes de liquidation 'des pensions 
de retraite des fonctionnaires de Pôrdre Administratif ; 

MM. Jean-Marie Notari, Directeur du Budget et du 
.Trésor, représentant le Département des Fihances; 

Jean Boeuf, CoMnilsgairo de 'Gouvernement • près les 
Sociétés à Monopole ; 

Louis Castellini, Rédacteur Principal au Ministère 
d'État représentatif ics Tonett6einalres. 

ART, 2. 
M. te Conseiller de Gouvernement <pour , les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exéctition 'du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en 11-1ôtel du Gouvernement, te onze janvier 
tuil neuf cent cinquante-six. 

Le M'utero d'État 
Ilefiry'SoUt. 

Arrêté Ministériel n° 56-005 du 16 'janvier 1956 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement 
de deux Miles téléphbilietês ixu Sërelte 
nique et EleciriqueAdministratif 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 188 du 18 juillet .1934 relative aux.fonctions 

Publique ; 
Vu leOrdonnance Sôhvet'alnell° 84 `du '11 ciêtbbee-1949 

torisiitoArit le Statut' des Fonetiffititfaires 'et Agents Izib'lçtOt'dre 
Administratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement des 14;16, 
et 20 novembre 1955 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
11 en enivert un encours 	di'vice "réleterflegie'`et )lite- 

trique Adtbinistratif en vue de procéder atliedrittetrienrdedétlx 
dames téléphonistes. 

'ART. 2. 
Les candidates à cet emploi devront satisfaire aux conditiDns 

suivantes : 
10) Etre dé nationalité ttidnegasqbe 
20) Etre agées de 31 ans au pins ; 
3°) Posséder dix ans de pratique ; 

ART. 3. 
Les candidates devront adresser au Secrétaire Général du 

Ministère d'État, dans un délai de huit jours à compter de la 
publieation du présent Arrêté, lin dOsSier tddiereàfit 

1.) Une demande sur timbre ; 
2°) Deux extraits de leur acte de naissance"; 
3°) Un certificat de bonnes vie etlincenrS 
4°) Un extrait du casier judieiair ; 
5°) Un•cortilleat - de nationalité. 

Md. .4. 
Le concours aura lieu sur faits. 
Dam le cas où plusieurs .  candidates - presenteralèrlt ((les 

références équivalentes, fi pourra être - procédé à un concours 
effectif. Les candidates, appartenant déjà à PAdminiStration 
:bénéficieront d'une bOniticeitidn d'un point p`ar'ttnnée'de'pré-
sence accomplie depuis l'âge 'tle .21:aiiS avec 'tth'initkitYnith 'de 

points. 

Mt. 3, 
Le Jury d'examen sera composé cdttitne'gttit''. 

MM. Pierre Pene, Conseiller de Gouvernement pour les 
Travaux Publies 

René 'Prittard, Chef de Centre à 140fIlee 'des '14616- 
-Pieties 
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Louis Micha, Contrôleur des Installations Extérieures; 
Charles Minazzoli, Chef de Division au Ministère 

d'État 
Louis Castellini, Rédacteur Principal au Ministère 

d'État ; 
Membres désignés par la Commission de la Fonction Pu-

blique. 

ART. 6. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État, Directeur du 

Personnel, est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco. en l'Hôtel du Gouvernement, le seize janvier 

mil neuf cent cinquante-six. 
Le Ministre d'État : 

Henry SouM. 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 18 janvier 1956, 

11111.111111111111.1111111111111111111111•111111111111111 

Arrêté Ministériel no 56-006 du 16 janvier 1956 portant 
ouverture d'un concours au Service Téléphonique 
et .Électrique AdMinistratif en vue du recrutement 
d'un monteur spécialisé. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi no 188 du 18 juillet 1934 relative aux fonctions 

publiques ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 84 du 11 octobre 1949 

constituant le Statut des Fonctionnaires et Agents de l'Ordre 
Administratif ' • 

la cloibeotign du .Çoseil ;de:  Gouvernement des. 14; 
i6 et:26 istiverribre 1955' ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

11 est ouvert un concours au Service Téléphonique et Élec-
trique Administratif en vue de procéder au recrutement d'un 
monteur spécialisé. 

La date en sera fixée ultérieurement. 

ART. 2. 
Les candidats à cet emploi devront satisfaire aux conditions 

suivantes 
1 0) Etre âgés de 40 ans au moins le jour de la publication 

du présent Arrêté ; 
2°) Posséder pluS de dix années de pratique. 

ART. 3. 
Les candidats deVront adresser au Secrétariat Général du 

Ministère d'État, dans les huit jours de la publiCation du présent .  
Arrêté, un dossier comprenant : 

10) Une demande sur timbre ; 
2°) Deuk extraits de leur acte de naissance ; 
3°) Un certificat de bonnes vie et mœurs ; 
•4o) Un extrait du casier judiciaire ; • 
5°) Un certificat de nationalité 
6°) Une copie certifiée conforme de toutes les références 

qu'ils pourront présenter. 

ART. 4. 
Le concours aura lieu sur titres. 
Dans le cas où plusieurs candidats présenteraient des réfé 

rences équivalentes, il pourra être procédé à un concours effectif. 
Les candidats, appartenant déjà à l'Administration béné- 

ficieront d'une bonification d'un point par année de présence 
accomplie depuis l'âge de 21 ans avec un maximum de 10 points. 

Le Jury d'examen sera composé comme suit : 

MM. Pierre Pene, Conseiller de Gouvernement poLir les 
Travaux Publics, Président 

René n'Ili-Lard, Chef de Centre à l'Office des Télé-
phones ; 

Louis Micha, Contrôleur des Installations Extérieures; 
Charles Minazzoli, Chef de Division au Ministère 

d'État ; 
Louis Castellini, Rédacteur Principal au Ministère 

d'État ; 
Membres désignés par la Commission de la Fonction Pu-

blique. 

ART. 6. 
M. le Secrétaire Général du Ministère d'État, 1/lecteur 

du Personnel, est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 
Fait à Monaco, en PHôtel du Gouvernement, le seize janvier 

mil neuf cent cinquante-six. 
Le Ministre d'eat : 

Henri Souks, 

Arrêté affiché au Ministère d'État, le 18 janvier 1956. 

Arrêté Ministériel no 56-007 du 17 janvier 1956 portant 
autorisation et approbation des Statuts de l'Asso-
ciation « Coeurs Vaillants de Monaco», 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la Loi n° 492 du 3 janvier 1949, réglementant les Asso-

ciations et leur accordant la personnalité civile, modifiée par 
la Loi n° 576 du 23 »Met 1953 ; 

Vu la requête en date du 28 octobre 1955, présentée par le 
Révérend Père Georges Paolino et. Messieurs les Abbés André 
Caïcs et René Laurent.;  

Vu les Statuts annexés à la requête susvisée ; 
Vu la délibération du Conseil de GouVernement du 20 dé-

cembre 1955 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 
L'Association « Cceurs Vaillants de Monaco » est autorisée 

dars la Principauté. 
Arc'. 2. 

Les Statuts annexés à la requête susvisée sont approuvés. 

ART. 3. 
Toute modification auxdits Statuts devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 4. 
M. le Conseiller de Gouvernesnent pour l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 
janvier mil neuf cent cinquante-six. 

Le Ministee d'État : 
Henry Soum. 
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Arrêté Ministériel no_56-008 du 17 janvier 1956 portant 
nomination des Membres de la Commission Admi- 
nistrative de l'Office des Téléphone, 

NOUS, Ministre d'État de la Principanté, 
Vu l'Ordonnance SoUveraine lia 2273 du 9 mars 1939, 

portant création d'un Office des Téléphones .; 
Vu l'Arrêté Ministériel n° 50.107 du 27 juillet 1950 ; 
Vu la délibération du. Conseil de GOuvernement du 20 dé-

cembre 1955 ; 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

Sont nommés, pour trois ans, Membres de la Commission 
Administrative de l'Office des Téléphonas 

MM. Pierre Blanchy, Conseiller de Gouvernement pour 
l'intérieur, Président ; 

Henri Crovetto, Commissaire Général au Départe-
ment des Finances et de l'Économie Nationale ; 

Louis-Constant Crovetto, Administrateur des Do-
maineS ; 

Jean Bœuf, CommiSsaire du Gouvernement près les 
Sociétés à Monopole ; 

Georges Blanchy, Ingénienr, chargé du Service du 
Contrôle Technique. 

ART. 2. 
M. le ConSeiller de Gouvernement pour ilintérienr est 

chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le dix-sept 
janvier mil neuf cent cinquante-six, 

Le Ministre 
Henry Soum. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal du 12 janvier 1956 établissant un 
sens unique dans les rues de la Colle et du Rocher. 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la Loi n° 30 du 3 mai 1920, sur l'Organisation Municipale, 

modifiée par les Lois nos 64 et 505 des 3 janvier 1923 et 19 juillet 
1949 ; 

Vu l'article 2 de la Loi ito 124 du 15 janvier 1930, sur la 
délimitation du .Doniaine Public ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 809 du 1« décembre 1928, 
modifiée par les Ordôrmances Souveraines irm 1001, 1312, 1564, 
1575, 1617, 2069 et 320 des 29 janvier 1910, 7 juillet 1932, 15 
mars, 30 mars et 13 juillet 1934, 19 décembre 1937 et 30 novem-
bre 1950, sur la Circulation Routière ; 

Vu nos Arrêtés des 16 novembre 1949, 5 avril et 9 juillet 
1951, 17 juillet, 4 octobre, 10 novembre et 22 décembre 1952, 
9 janvier 1953, 13 mais et 22 octobre 1954,.28 février 1955, 
réglementant la circulation et le stationnement des véhicules 

Vu l'agrément de Son Excellence M. le Ministre d'État en 
date du 11 janvier 1956. 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

Les dispositions suivantes sont ajoutées â rartic1e I er  n 
de notre Arrêté du 16 novembre 1949, sur la Circulation  

11. - LA CONDAMINE 
Le sens unique est obligatoire 
- Rue de la Colle, dans le sens de l'Avenue do là Gare 

au Bureau des P.T.T. ; 
- Rue du Rocher, dans le sens de la rue de la C011e au 

boulevard Charles 

ART. 2. 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et pour-

suivie conformément à la Loi, 
Monaco, le 12 janvier 1956, 
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Arrêté Municipal du 12 janvier 1956 concernant le 
stationnement dans les rues de la Colle et du Rocher, 

Nous, Maire de la Ville de Monaco; 
Vu la Loi n° 30 du 3 mai 1920, sur l'Organisation Muni-

cipale, modifiée par les Lots no' 64 et 505 des 3 janvier 1923 
et 19.juillet '1949 ; 

Vu l'article 2 de la Loi n° 124 du 15 janvier 1930, sur la 
délimitation du Domaine Public ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine' n° 809 du ter décenibre 1928, 
'modifiée par les Ordonnances -Souveraines nos el, 1372, 
1564, 1575, 1617, 2069 et 323 des 29 janvier 1930;  7 juillet 1932, 
15 mars, 30 mars et 13 juillet 1934, 19 décembre 1937 et 30 no-
vembre 1950, sur la Circulation Routière ; 

Vu nos Arrêtés des 16 novembre 1949, 5 avril et 9joillet 
1951, 17 juillet, 4 octobre, 10 novembre et 22 décernbrd f952, 
9 janvier 1953 et 22 octobre 1954; 28 février. 1955, r6glementant 
la circulation et le stationnement des véhicules 

Vu l'agrément de Son Excellence M. le Ministre d'État, en 
date du 11 janvier 1956. 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER, 

. Les dispositions suivantes sont ajoutées à l'article 4 dé notre 
Arrêté du 16 novembre 1949, concernant le stationnement des 
véhicules : 

LA CONDAMINE 
Le stationnement des véhicules de toute nature est formel-

lement interdit sur les côtes aval des voies suivantes. 

- Rue de la Colle (parie comprise entre l'Avenue de la 
Gare et le Rue du Rocher), côté des numéros pairs ; 

- Rue du Rocher, sur toute sa longueur, côté des nuitéroS 
pairs, 

ART. 2. 
Toute infraction au présent Arrêté sera coriStatée et pour-

suivie conformérnent à la Loi. 
Monaco, le 12 janvier 1956. 

Le Maire : 
Robert Boisson. 

Arrêté Municipal du 13 janvier 1956 portant ouverture 
d'un concours en vue du recrutement d'un Conser-
vateur-Adjoint à la Bibliothèque Communale. 

Nous, Maire de la Ville 	Monaco, 
Vu les articles 136 et 138 de la Loi n° 30 du 3 mai 1920, 

sur l'Organisation Municipale ; 
Vu la Loi n° 188 du 18 b Met 1934, relative aux Fonetions 

Publiques ; 

Le Maire 
Robert BbissoN, 
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Vu l'Ordonnance Souveraine n° 421 du 28 juin 1951, consti-
tuant le Statut des Fonctionnaires et Agents de l'Ordre Muni-
(Anal ; 

Vu les délibérations du Comité de. la Bibliothèque Commu-
tuile des 23 juin 1955 et 2 décembre 1955 ; 

Vu la 'délibération du Conseil Communal en date du 12 sep-
tembre 1955 ; 

Vu l'agrément de Son Excellence M. le Ministre d'État en 
date du 3 janvier 1956. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Il est ouvert dans le Service de la Bibliothèque Communale 
un concours en vue de pourvoir le poste de Conservateur-Ad-
joint laissé vacant à la suite du décès de son titulaire. 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront remplir les conditions 
suivantes : 

1°) Posséder la nationalité monégasque ; 
20) Etre âgés de 21 ans au moins et de 35 ans au plus ; 
3°) Etre titulaires de la licence ès lettres. 

ART. 3. 

Les dossiers de candidatttre coMprenant les Pièces ci-après 
désignées, doivent être adresSés, avant le 15 février 1956, au 
SeCréfaire en Chef de la Mairie : 

10) Une demande sur timbre ; 

20) Deux extraits de leur acte de naissance ; 

30) Un certificat de bonnes vie et moeurs ; 

4e) Un extrait du casier judiciaire ; 

5°) Un certificat de nationalité ; 

60) Une copie certifiée conforme des diplômes. 

ART. 4. 

Le concours, comportant deux épreuves, se déroulera à la 
Mairie, le jeudi 23 février 1956 'à partir de 15 heures, dans les 
conditions déterminées ci-dessous : 

10) Une épreuve écrite d'une 'dttré,e d'une heure, notée sur 
10 points, consistant en une cernpoSition sur un sujet se rappor-
tant à l'organisation, "au fonctiontiénient, à la gestion d'une 
bibliethèque 'où sur la technique du livre. 

20) Une épreuve orale également notée sur 10 points portant 
sur un des sujets énumérés ci-deSsus. 

30) L'admission à la fonction àtitre de' stagiaire, ne pourra 
être prononcée que si l'un des candidats obtient.  un minimum 
de 10 points. 

ART. 5. 

Le Jury d'examen sera composé comme suit 

MM. Robert Boisson, Maire, Président ; 

Charles Seneca, Secrétaire en Chef de la Mairie, 
Directeur du Personnel des Services Municipaux, 

Camille Polack, 

Alexandre Noat, 

Eugène Troiabas, 
Membres du Comité de la Bibliothèque.  

MM, André Passerait, Chef de Division au Département 
des Finances, 

Félix Dorato, Econotne au Lycée. 
Membres désignés par la Commission de la Fonction Pu-

blique. 

ART. 6. 
M. le Secrétaire en Chef de la Mairie, Directeur du Personnel 

des Services Municipaux, est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Monaco, le 13 janvier 1956. 
Le Maire 

1101,011. BOIMN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Circulaire des Services Sociaux 56.2 relative au 27 jan- 
vier (Sainte-Dévote), jour ehôMé. 	• 

L'Inspecteur du Travail et des SerVices Sociaux rappelle 
aux employeurs et salariés qu'en application deS dispositions 
de l'Avenant n° 1 à la Convention Collective du Travail, le 
vendredi 27 janvier, jour de Sainte-Dévote, est jour chômé. 

1 0) Rémunération du personnel payé au mois : 
La rémunération afférente à cette journée chômée n'est pas 

déduite du salaire ; dans le cas où,' en accord avec le personnel 
intéressé, cette journée n'a pas été chômée, ou bien en cas de 
récupération, elle doit être payée Pciur le perSonnel payé au 
mois, sur la base du 1/25 du salaire mensuel. 

20) Rémunération du personnel payé à l'heure. : -pas payé 
si chômé. 

Dans le cas où, en accord avec le personnel intéressé, cette 
journée n'a pas été chômée, elle doit être payée sur la base du 
salaire journalier; majoré de 100 	En cas de récupération, 
elle doit être payée, pour cette catégorie de personnel, sur la 
base du salaire 'journalier sans majoratien. 

Ces dispositions ne concernent pas le personnel domestique. 

La Direction des Services. Sociaux estime que ce communiqué 
étant publié par la Presse a leur intentiOn, les employeurs et 
salariés Intéressés n'ont qu'a en prendre connaissance sans avoir 
à téléphoner au Service. 

' • 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES 

Etat des condamnations. 

Le Tribunal Correctionnel dans son audience du 3 janvier 
1956 a prOnOncé la condamnation 'suivante 	 , 

C. C., né le 12 novembre 1892, à Chieti atalle), dé nationalité 
italienne, ex-Président de Conseil d'Administration, demeurant 
à Roquebrune s/Argens (Var), condamné à cinquante mille 
francs d'amende pour émission frauduleuse de chèque. 
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INFORMATIONS DIVERSES 

Au Théâtre de Monte-Carlo. 

Après la représentation de « La main passe » on était surpris 
et presque gêné d'avoir ri, tant la comédie de Georges Feydeau 
apparaissait comme une manifestation lointaine d'une époque 
et d'un art désormais révolus. 

Tenant du vaudeville et empruntant à la farce des ficellas 
outrageusement apparentes, les aventures amoureuses de Chanal 
et Masseray, successivement mariset amants de la belle Francine, 
qui finira dans les bras d'un troisiènie homme, meublent 
liement las quatre actes que Micheline Presle, Pierre Jotirdai, 
Jean 13rochard, Bernard Lajarrige et Carpentier défendent avec 
beaucoup de talent. 

Concert Symphonique. 

Le 15 janvier, à la Salle Garnier, un jeune chef d'oreheste 
de 21 ans, qui poursuit par ailleurs ses études à la Faculté de 
Médecine de Paris, dirigeait l'orehestre National de l'Opéra 
de Monte-Carlo. 

Robert Bronstein, qui a obtenu les plus grands succès à 
Paris et à Londres avec le Phiharmonic Orchestra, ainterprété 
la « 4tne Symphonie en nui Mineur » 'de Brahms, «Prélude et: 
mort d'Yseult » de Wagner « L'Oiseau' de feu » de Strawinsky 
et la « Valse » de Ravel. 

A la Société de Conférences. 

En ce début d'année, la Société de Conférences a inscrit, à 
son programme, de nombreuses manife.stations, parmi lesquelles 
tout d'a!ord, dans le cycle «Connaissance des pays» deux 
séances enématographiques : l'une consacrée à l'Inde, l'antre 
à la projection d'un film sur Salice Terme et ses environs. 

Deux manifestations musicales ont niarqué la journée du 
18 janvier une séance de musique de chambre avec le concours 
de Mme Gaélane Borghini, pianiste soliste de S.A.S. le Prince 
Souverain ; M. Georges 'Désert hautbois solo ; M. André Pons 
clarinette solo et M. Piette Renon basson solo, tous trois de 
l'Orchestre National de Monte-Carlo. 

Le même jour M. l'Abbé Henri Carol a fait une conférence 
sur « Le Choral à travers les âges », 

Enfin M. Jacques Dufour a traité danS « Paysage Verlai-
nierts » de la vie du pauvre Lélian, vagabond, débauché et 
sublime poète. 

Insertions Légales et Annonces 

GREFFE GÉNÉRAL 

AVIS 

Par Ordonnance en date de ce jour M. le Juge 
Commissaire à la faillite Commune des Sociétés 
i< Monaco-Textiles », « Monaco Vêtements », et dés 
sieurs Aelion, Cohen, Levy et Pinhes, a autorisé le 

Syndic à règler aux commissionnaires énumérés dans 
la requête jointe à l'ordonnance sus visée le mon-

. tant des commissions leur restant dues. 
Monaco, le 17 janvier 1956. 	• 

Le Greffier en Chef : 
P. PERRIN-JANNI'S. 

Les créanciers de la faillite de la « Société Moné-
gasque de Produits Alimentaires », I et 9 Place 
d'Armes, à Monaco, sont avertis, conformément à 
l'article 465. du Code de Comtnerce (Loi no 218 du 
16 mars 1936), que M. Orecchia, Syndic, a déposé 
au Greffe Général l'état des créances qu'il a eu à 
vérifier. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Le Greffier en Chef 
P. PERRIN-JANWIS. 

Étude de Me Auaters SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - Moms-CARLo 

AVIS DE FIN DE GÉRANCE 

Première InsertiOn' 

La gérance libre du fonds de ,côminerce de Bar 
Restaurant, vente de vins et spiritueux à empprter, 
connu sous le nom de « BAR RESTAURANT DE 
LA ROYA », sis à Monaco, 21, rue de la Turbie 
qui avait été donnée par la société anonyme dite 
« CAVES AZURÉENNES » dont le siège social est 
à Monaco, 21, rue de la Turbie à Monsieur et Madanie 
Jean Baptiste TOMATIS, commerçants, demeurant 
à Monaco, 3, avenue Crovetto, a pris fin le 13 janvier 
1956. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude du notaire 
soussigné dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Signé . A. SErtimo.. 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

• Première Insertion 

Suivant acte rem par Me Ssttimc4 le 13 janvier 
1956, la société anonyme dite « CAVES AZURÉ-
ENNES » sus-nom.tnée a vendu à Monsieur, et Ma-
dame Jean Baptiste TOMATIS, ..sw-nommés, le 
fonds de commerce sus-désigné de . Bar, kestaucant 
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vente de vins et spiritueux à emporter, connu sous 
le nom de « BAR RESTAURANT DE LA ROYA » 
sis à Monaco, 21, rue de la Turbie. 

Oppositions s'il y a lieu en l'étude de Mc Settimo, 
notaire soussigné dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Signé A. SErnmo. 

Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE DROIT A LOCATION VERBALE 

Première Insertion 

Suivant acte reçu par Me Auguste Settimo, notaire 
soussigné, le 11 janvier 1956, Monsieur Maurice 
HACHE, commerçant, et Madame Lucienne DES-
LANDRES, commerçante, son épouse, demeurant 
ensemble à Monte-Carlo, 42, boulevard des Moulins, 
ont cédé à Monsieur Marcel JEZEQUELOU, com-
merçant, demeurant à Monte-Carlo, 41, boulevard 
des Moulins, tous les droits pour le temps restant à 
courir à la location verbale d'un local sis à Monte-
Carlo, 42, boulevard des Moulins, où ils exploitent 
un commerce de chapellerie chemiserie, et accessoires. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de Mo Settimo, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Signé : A. SE 'MO. 

Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

AVIS DE FIN DE GÉRANCE 

Première Insertion 

La gérance libre du fonds de commerce de char-
cuterie, volailles, épicerie, comestible, vente de fruits 
et légumes, etc... sis à IVIonaco, 14, rue Comte Félix 
Gastaldi, qui avait été donnée par Monsieur Roger 
Aimé BEY, commerçant, demeurant à, Monaco, 14, 
rue Emile de Loth et Madame Frida PERATONER, 
épouse de Monsieur André dit Pierre MAUNA, 
demeurant à Beausoleil, Maison Guarini, avenue 
de Yillaine, à Madame. Marie RAVOTTI, veuve de 

Monsieur Jean ROLANDONE, demeurant à Mo-
naco, 35, rue Basse, a pris fin le trente et un décembre 
1955. 

Oppositions s'il y a lieu, en l'étude de Mo Settinio, 
notaire soussigné, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Signé : A. SEMMO. 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion 

Suivant acte s.s.p, en date à Monaco du 12 janvier 
1956 enregistré, Madame YAN SHIFT GEE née 
LIN, commerçante, demeurant, 1, Avenue Saint-
Laurent à Monte-Carlo, a cédé à Monsieur ONDA 
Camille et à Madame MANTICA Madeleine, le 
droit au bail qui lui a été consenti par Monsieur 
CHRISTOLLET, d'un magasin situé a. Monte-Carlo, 
1, Avenue Saint-Laurent ; opposition s'il y a lieu 
à l'Agence Olivié, 30, boulevard IF'riacesse Charlotte, 
dans un délai de dix jours de 'la deuxième insertion. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Étude de Mc Louis AUREGLIA 
Docteur en Drbit, Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion. 

Suivant acte passé devant M© Aureglia, notaire 
à Monaco, le 29 août 1955, Monsieur Pierre BRAVIN, 
et Madame Jeanne Madeleine D.OPUY, son épouse, 
tous deux commerçants, demeurant ensemble à 
Monte-Carlo (Principauté de Monaco), 1, rue des 
Géraniums, ont vendu à Monsieur Armand Franc 
Louis BOUVY; commerçant, demeurant à Niort 
(Deux-Sèvres), 17, rue Jeanne d'Arc, un fonds de 
commerce de laiterie, vente de fruits, légumes secs, 
fromages, café, lait concentré en boites, chocolat, 
vente de vins et liqueurs au détail à emporter, exploité 
à Monte-Carlo, 17, rue des Roses, 'Villa « Le Palis ». 
- Oppositions, s'il y a lieu, à Monaco, en l'étude de 

Me Aureglia, notaire, dans les dix jours de l'insertion 
qui suivra la présente. 

Monaco, le 23 janvier 1956; 

Signé L. AUREGLIA, 
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Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

Société Industrielle 

de Travaux et d'Entreprises 
au capital de 25.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
Son Exc. Monsieta le Ministre d'État de la Princi-
pauté de Monaco; en date du 29 novembre 1955. 

1. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
21 octobre 1955, par Me  Jean-Charles Rey, docteur 
en droit, notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il 
suit, les statuts d'une société anonyme Monégasque: 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 
11 est formé, entre les propriétaires des actions 

ci-après créées et. de .celles, qui.,.pourront rêtre par. la 
suite, une société anonyme monégaàque sous le nom 
de « SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE DE TRAVAUX 
ET D'ENTREPRISES », 

ART. 2. 
Le siège de la société est n° 5, avenue Princesse-

Alice, à Monte-Carle (Principauté de Monaco). 
Il pourra être transféré en tout autre endroit 

de la Principauté deIVIoriaco sur Simple décision du 
Conseil d'Adiiiinistration. 

ART. 3. 
La société a pour objet l'entreprise de tous travaux 

publics ou partieuliers pour son compte et pour le 
compte de tous tiers et conséquernment l'étude de 
tous projets y afférents. 

Et, généralement, toutes opérations mobilières 
et immobilières se rattachant audit objet social. 

ART. 4. 	. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-

d ix-neuf années. 
ART. 5. 

Le capital social' est fixe à la somme de Vingt-
Cinq Millions de Francs, divisé en deux mille cinq 
cents actions de dix mille francs chaewie, de valeur 
nominale, toutes a souscrire en numéraire et à libérer 
d'un quart à la souscription. 

ART. 6. 

Les appels de versements seront portés à la con-
naissance des actionnaires au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun d'eux, quinze jours 
avant l'époque fixée pour chaque versement et, en 
outre, si le Conseil d'Adininistration le juge nécessaire, 
au moyea d'une insertion faite dix jours à l'avance 
dans le « Journal de Monaco ». 

ART. 7. 

A défaut de paiement sur les actions aux époques 
déterminées, conformément à l'article 6 ci-dessus, 
l'intérêt est dû pour chaque jour de retard, à raison 
de cinq pour cent l'an, sans qu'il soit besoin• d'une 
demande en justice. 

En outre, la société peut faire vendre les actions 
dont les versements sont en retard ; à cet effet, les 
numéros de ces actions sont publiés dans le « Journal 
de Monaco » ; quinze jours après cette publication, 
la société, sans mise en demeure et sans autre formalité, 
a le droit de faire procéder à la vente des actions en 
bloc ou en détail, pour le compte et aux risques et 
périls des retardataires, aux enchères publiques et 
par le ministère d'un notaire. 

Les t.tres des actions ainsi vendues deviennent 
nuls de plein droit et il est délivré aux nouveaux 
acquéreurs de nouveaux titres portant les mêmes 
numéros d'actions. 

Le produit net de la vélite desdites actions S'impute 
dans les termes de droit, sur ce qui est dû par l'aetion-
naire exproprié, lequel reste débiteur de la différence 
en moins ou profite de l'excédent. 

La société peut également exercer l'action person-
nelle et le droit commun contre l'actionnaire et ses 
garants, soit avant, soit après la vente des actions, 
soit concurremment avec cette vente. 

Toute action qui ne porte pas la mention régulière 
des versements exigibles cesse d'être négociable et 
de donner droit d'assister aux assemblées générales ; 
aucun disidende ne lui est payé. 

Dans le cas où un actionnaire en retard dans les 
versements sur ses actions ferait partie du Conseil 
d'Adininistration, il serait considéré de plein droit 
comme démissionnaire huit jours francs après l'envoi 
d'une lettre recommandée pour le mettre en demeure 
de se libérer et restée sans effet. 

ART. 8. 

Les actions sont obligatoirement nominatives; 
Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 

extraits d'un livre à souches, revêtus d'un numéro 
d'ordre, frappés du timbre de la société et munis 
de la signature de deux administrateurs. L'une de 
ces deux signatures peut être imprinlée ou apposée 
au moyen d'une griffe. 
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Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de 
la société. 

ART. 9. 
La cession des actions est soumise aux conditions 

ci-après et a lieu ?ar-  une déclaration de transfert 
signée par le cédant ou son mandataire inscrite sur 
les registres de la société. 

La société peut exiger que la signature et la capa-
cité 'des parties soient certifiées par un Officier public. 

Toute cession, même au profit d'une personne 
déjà actionnaire, doit être agréée par le Conseil 
d'administration, statuant unanimement, qui peut 
toujours refuser d'opérer le transfert, sans. avoir. à 
en faire connaître le motif. 

A cet effet, tout actionnaire, qui voudra céder une 
ou plusieurs de ses actions, devra, par lettre recom- 
mandée, adressée au Conseil d'Administration, faire 
une demande indiquant le nombre et le numéro des 
actions à céder, les nom, profession et domicile du 
cessionnaire, ainsi que le' prixde la cession. 

Le Conseil d'Adhainistration devra, statuant dans 
les mêmes conditions que ci-dessus, dans le délai d'un 
mois, déclarer s'il accorde . ou refuse PautoriSation; 
s'il accorde l'autorisation sollicitée, mention en est 
faite lors du transert ; s'il la refuse, le Conseil a le 
droit de substituer un autre cessionnaire à celui 
proposé par le cédant et de fixer, pour cette cession, 
un prix qui sera, chaque année, déterminé par l'as-
semblée générale, et qui, sans pouvoir jamais être . 
inférieur au pair, devra être proportionnel au montant 
du capital augmenté des réserves inscrites au bilan, 
cette indication constituant un minimum que l'assem-
blée générale est libre de dépasser. 

Le Conseil devra, dans un nouveau délai d'un 
mois, avertir tous les actionnaires de la cession pro- 
jetée et les titres à céder seront attribués aux action-
naires qui se seront déclarés acquéreurs dans,,le délai 
d'un mois au prorata des demandes. 

Si aucun acquéreur ne se fait connaître, le COnseil 
peut, danS les niêmeS conditions que ci-dessus; soit 
réserver l'acquisition à une ou plusieurs personnes de 
son choix, soit' la. faire effectuer par la totalité ou 
partie de ses membres à titre personnel. 

A défaut, le transfert devra être réalisé au profit 
de la personne indiquée dans la notification faite 
au Conseil d'Administration. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à tous' les cas de cession, même aux cessions qui 
auraient lieu par adjUdiCation publique en vertu d'une 
décision de justice ou autrement, ainsi qu'aux muta-
tions au profit d'héritiers, légataires ou donataires. 
Les adjudicataires, héritiers, légataires ou donataires 
devront aviser, psr lettre recommandée et en justifiant 
de letir qualité, le Conseil d'Adiiiinistration qui 
procédera, ainsi qu'il est dit ci-dessus, 

ART. 10. 
Les actions sont indivisibles et la société ne recon-

naît qu'un seul propriétaire pour chaque action. 
Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayant droit à &importe quel titre, même usufrui-
tiers et nu-propriétaires sont tenus de se faire représen-
ter auprès de la société par une seule et même personne. 

Les représentants ou créanciers d'un actionnaire 
ne peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposi-
tion des scellés sur les biens et valeurs de la société, 
ni en demander le partage ou la licitation. Ils sont 
tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l'assemblée générale. 

ART. Il. 

La société est adtiiinistrée par un Conseil Composé 
de quatre membres au moins et de sept au plus, pris 
parmi les actionnaires et nommés par l'Assemblée 
Générale des actionnaires. 

En cas de vacance par décès, démission ou toute 
autre cause et, en général, quand le nombre des admi-
nistrateurs est inférieur au maximum ci-dessus fixé, 
le Conseil peut pourvoir provisoirement au retnpla-
cernent ou s'adjoindre de nouveaux membres dans les 
limites au premier alinéa du- présent article jusqu'à 
la'prochaine assemblée générale qui précède à l'élection 
définitive. 	 . 

Si la nomination d'un administrateur faite par 
le Conseil n'était pas ratifiée par l'assemblée générale, 
les actes accomplis par cet administrateur, pendant 
sa gestion, n'en seraient pas moins valables. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un 
autre, dont le mandat n'était pas expiré, ne demeure 
en fonctions que pendant le temps restant à courir 
dans l'exercice de son prédécesseur. 

ART. 12. 
Chaque administrateur doit, pendant la durée de 

son mandat, être détenteur de six actions affectées à 
la garantie de ses fonctions et qui seront inaliénables. 

ART. 13. 
La durée des fonctions des administrateurs et du 

Président du Conseil d'Adniinistration est de six 
années. 

Le premier. conseil restera en fonctions jusqu'à 
l'assemblée générale ordinaire qui' se réunira pour 
statuer sur les comptes du sixième exercice et qui 
renouvellera le Conseil en entier pour une période de 
six ans. 

Il en sera de même ultérieureMent. 
Tout meMbre sortant est rééligible. 

ART. 14. 
Le Conseil d'AdMinistration a les pouvoirs les 

plus étendus sans -limitationni réserve pour PAdmi-
nistrction et la gestion de tolites les .affaires de la 
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société dont la solution n'est point expressément 
réservée par la loi à l'Assemblée générale des action-
naires. 

Le Président cumule ses fonctions avec celles de 
Délégué ou de Directeur Général. 

Le Conseil pourra déléguer tout ou partie de ses 
pouvoirs à un Comité dont le Président fera partie 
de droit. 

Le Conseil fixe la rémunération éventuelle des 
membres de ce Comité, ainsi que les allocations 
spéciales 'de tout personnel à tous les degrés de la 
hiérarchie.  

Sur la proposition du Président, il autorise ce 
dernier à substituer partie ou totalité de ses pouvoirs 
pour l'administration courante de la société. 

ART. 15. 
L'assemblée générale nomme un ou deux commis-

saires aux comptes, conformément à la ,loi n° 48 
du vingt-cinq janvier mil-neuf-cent-quarante-cinq. 

ART. 16. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale dans les six mois qui suivent la date de la 
clôture de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal 
de Monaco », quinze jours avant la tenue de l'as-
semblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les 
statuts, l'assemblée générale sera ,convoquée 	la 
même façon et au délai de qninge jours .au 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 17. 
Les décisions des assemblées sont consignées 

sur un registre spécial signé par les membres du 
Bureau. 

ART, 18. 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes 
les questions touchant ,la composition, la tenue et 
les pouvoirs des assemblées, sauf pour les assemblées 
généra les extraordinaires appelées à augmenter 'le 
capital social et qui doivent être composées d'un 
nombre d'actionnaires représentant la totalité du 
capital social, la résolution devant être, en pareil 
cas, votée à l'unanimité, comme d'ailleurs toutes 
modifications aux présents statuts. 

ART. 19. 
L'année sociale commence le premier janvier , 

finit le trente-et-un décembre ; toutefois, le premier 
exercice commencera le jour de la constitutibn défi-
nitive de la Société pour se .terminer le trente-et-un 
décembre mil.-neuf-entrçinglenterSi. 

ART. 20, 

Tous >produits annuels, réalisés par la Société, 
déduction faite des frais d'exploitatio», es - frais 
généraux ou d'administration, y compris douS atnor. 
tissements normaux de l'actif et ,toutes ,provisions 
pour risques commerciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti 
cinq pour cent pour constituer un,fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il 
aura atteint une somme égale au dixième du capital 
social ; 

le solde, à la disposition de l'assemblée générale ; 
laquelle, sur la proposition 	conseil ,d',4dminis- 
tration, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un 
jeton fixe et d'un tantième au): ,administratenrs, d'un 
dividende aux actions, soit à la constitution d'Un 
fonds d'amortissement supplémentaire de réserves 
spéciales, soit le reporter à nouveau en totalité ou 
en partie. 

ART. 21. 
En cas de perte des trois quarts du capital social, 

les administrateurs ou, à défaut, le ou les commis-
saires aux comptes, sont tenus (ID provoquer la réunion 
d'une assemblée générale extraordinaire, à l'effet 
de se prononcer sur la question de savoir 	y a lieu 
de dissoudre la Société. 

La décision de l'assemblée est dans tous ,les cas 
rendue publique. 

ART. 22. 

La présente société ne sera définitivement cons. 
tituée qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés 
et la Société autorisée par Arrêté de Son Excellence 
M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco 
et le tout publié dans le « Journal de Monaco » ; 

et que toutes les formalités légales et adminis-
tratives auront été remplies. 

ART. 23. 
En cas de dissolution de la Société, la liquidation 

est faite par le Président du conseil d'administration 
auquel est adjoint un co-liquidateur nommé par 
l'assemblée générale des actionnaires. 

ART. 24. 

Pour faire publier les présents statuts et .tous 
actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la présente Sociécé, tous pouvoirs sont donnés au pop, 
teur d'une expédition ou d'un extrait de ces documents 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté ,de Son exeellence 
M. le Ministre d'État de la Princi?autè de Monaco, en 
date du 29 novembre 1955. 
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HI. — Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation et une ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation, ont été déposés 
au rang des minutes du notaire sus-nominé, par acte 
du 14 décembre 1955 et un extrait analytique succint 
desdits statuts a été adressé nu Département des Fi-
nances. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

La Société FDNDATRICE, 

CESSATION DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion. 

Le contrat de gérance libre consenti par M .Ed-
mond Dupetx à M. Jean AUTAJON, le l' décem-
bre 1954 pour l'exploitation de PHOTEL D'ORIENT, 
6, rue Suffren Reymond, est arrivé à expiration le 
30 novembre 1955. 

Oppositions s'il y a lieu audit fonds dans les 
10 jours de la présente insertion. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Étude de Me JEAN-CHARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando7de-Castro - MONACO 

CESSION DE BAIL COMMERCIAL 

Deuxième Insertion. 

Suivant acte reçu, le 4 janvier 1956, par le notaire 
soussigné, Mme Suzanne BAUD, veuve de M. Louis 
BESSE de LAROMIGU1ERE, demeurant avenue Cro-
vetto, à Monaco, a cédé à M. Antoine CARAGL10, 
menuisier-ébéniste, demeurant 31, rue Grimaldi, à 
Monaco, le droit au bail d'un local sis n° 29, rue 
Basse, à Monaco-Ville. 

Oppositions, s'il y a heu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Signé : J.-C. REY. • 

Étude de Mc JEAN-CEIARLES REY 
Docteur eti Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

" ETCA S. A • 	
• 

au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Excellence M. le Ministre d'État de la Principaùté 
de Monaco, en date du 25 novembre 1955. 

I. — Aux termes de deux actes reçus, en brevet, 
l'un le ler juin 1955, par WP,  Rey, notaire à Monaco, 
et l'autre, le 10 septembre 1955, par Me Settimo, 
substituant Me Rey, il a été établi, ainsi qu'il suit, 
les statuts d'une société anonyme monégasque. 

STATUTS 

ARTICLE PREMIER. 

11 est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être ulté-
rieurement, une société anonyme monégasque dont 
le siège est no 17, boulevard des Moulins, à Monte-
Carlo, et la dénomination c< ETCA S.A. ». 

ART. 2. 
La société a pour objet ?exploitation d'un bureau 

de représentation, commission, importation, expor-
tation de vins et spiritueux, qui sera ci-après apporté 
à la société. 

Et, généralement, toutes opérations mobilières 
et immobilières se rapportant à l'objet social ci-
dessus. 

ART, 3. 
La durée de la société est fixée â quatre-vingt 

dix-neuf années. 
ART, 4. 

Par ces mêmes présentes, Mono BOISSEVAIN, 
fait apport à la présente société, au nom de. M. Louis 
CARP négociant, demeurant 681 Rijksstraatweg à 
Wassenaar (Hollande), sous les garanties de droit, 
du bureau de représentatiem, commission, importa-
tion, exportation de vins et spiritueux, qu'il possède 
et exploite no 17, boulevard des Moulins, à Monte-

Carlo. 

Ledit fonds comprenant 
lo) le nom commercial ou enseigne ; 
29) la clientèle ou achalandage y attaché ; 
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30) les objets mobiliers et le matériel généralement 
quelconque servant à son exploitation ; 

4°) et le droit, pour le temps qui en reste à courir, 
au bail des locaux où il est exploité, consenti par 
M me  Jeanne MARQUILLY née JUNGMANN, 
demeurant à Monte-Carld et MIne Nathalie JUNG-
MANN, demeurant n° 30, quai de Passy, à Paris, 
à M. CARP, fondateur sus-nommé, pour une durée 
de trois années à partir du "i" avril 1953, et moyen-
nant un loyer annuel de 30.000 francs par an, aux 
termes d'un. écrit s.s.p., en date à Mcdiaeo, du 20 
avril 1953, enregistré le vingt-et-un mai 1953, folio 
37, verso, case 4. 

Tel que ledit établissement existe, s'étend, se 
poursuit et se comporte, avec toutes ses aisances et 
dépendances sans aucune exception ni réserve. 

Location Verbale 

Le fonds de commerce dont s'agit est exploité 
dans un magasin situé au rezde-chaussée d'un im-
meuble sis no 28, avenue Heetor Otto, "à Monaco-
Condamine, appartenant à M. Benoît FART. 

Origine de Propriété 

Le fonds de commerce présentement apporté 
appartient à M. CARP par suite de l'aceisition qu'il 
en a faite, de M. Marcel ,CARLOTTO„corninerçant, 
domicilié et demeurant no 39 bis, boulevard des 
Moulins, à Monte-Carlo, aux termes d'un acte reçu, 
le vingt juin mil-neuf-Cent-chiquante-deux, par Me 
Rey, notaire sus-nommé. 

Cette acquisitien a eu lieu sous les charges et 
conditions ordinaires et sous la condition suspensive 
de l'obtention, par M. CARP, des licence et autori-
sation nécessaires à l'exploitation dudit:fonds, condi-
tion qui s'est trouvée réalisée à la suite de la délivfance, 
par Son Exc. M. le Ministre d'État de la Principauté 
de Monaco, de la licence n° 4714 C, en date du sept 
juillet mil-neuf-cent-cinquant&trois. 

Elle a eu lieu, en outre; moyennant un prix prin-
cipal payé comptant et quittancé audit acte. 

La présente cession a été publiée conforMément 
à la loi, sans qu'il survienne d'opposition,' ni d'empê-
chement à ladite vente. 

Origine Antérieure 

Ledit fonds appartenait à M. CARLOTTO au 
moyen de l'acquisition qu'il en avait faite de M. Ro-
bert CARLOTTO, son frère, commerçant, demeurant 
alors « Maison Carlotto », n° 66, rue Bellevue, à 
Beausoleil, aux termes d'un écrit s.s.p., en date à 
Monaco du cinq janvier mil-neuf-cent-quarante-et-un, 
enregistré à Monaco le quatorze mars mil-nOttf-cent-
quarante-et-un, folio 11, verso case 3, 

Cette acquisition a été consentie et acceptée 
moyennant un prix principal qui a été payé comptant 
et quittancé audit acte. 

Cette acquisition faite sous condition suspensive, 
est devenue définitive le treize juin mil-neuf-cent-
quarante-et-un, date à laquelle il a été délivré, audit 
M. CARLOTTO, la licence nécessaire pour l'exploi-
tation du dit fonds. 

Les droits proportionnels ont été perçus par le 
Bureau de l'Enregistrement sur le prix de l'acquisition 
et cette cession a été publiée dans le « Journal de 
Monaco », sans qu'il soit survenu aucune opposition 
ni empêchement à ladite vente. 

Charges et conditions 

Cet apport est fait net de tout passif, il est effectué 
sous les conditions suivantes 

lo) La société sera propriétaire des biens et 
droits apportés à compter du jour de sa cons:itution 
définitive et elle en aura la jouissance à partir de la 
même époque. 

20) Elle prendra les biens apportés dans l'état 
où ils se trouveront au moment de l'entrée en jouis-
sance, sans pouvoir exercer aucun recours pour 
quelque cause que ce soit. 

3o) Elle acquittera, à compter du môme jour, tous 
impôts, taxes, primes et cotisations d'assuranices et, 
généralement, toutes les charges grevant les biens 
apportés. 

40) Elle devra, à compter de cette époque, exécuter 
tous traités, marchés et conventions relatifs à l'ex-
ploitation de l'établissement apporté à la société, 
les assurances contre l'incendie, les accidents et 
autres risques et sera subrogée dans tous les droits 
et obligations en résultant, le tout à ses risques et 
périls, sans qu'elle puisse avoir aucun recours contre 
M. CARP. 

5° Elle devra exécuter la location comprise dans 
l'apport de l'établissement commercial et en suppor-
tera les charges et conditions. 

60) Elle devra également se conformer à toutes 
les lois et à tous décrets, règlements, arrêtés et usages 
concernant l'exploitation de l'établissement dont 
s'agit et faire son affaire personnelle de toutes auto-
risations qui pourraient être nécessaires, le tout à 
set risques et périls. 

Dans le cas où il existerait sur le fonds`de commerce 
apporté, des inscriptions de créanciers nantis, comme 
dans le cas où des créanciers inscrits se seraient 
régulièrement déclarés, M. CARP devra justifier de 
la mainlevée desdites inscriptions et, du paiement des 
créanciers déclarés dans un délai d'un mois à partir 
de la notifieation qui lui serait faite à son domicile.' 
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Attribution d'actions 

En représentation de son apport, il est attribué 
à M. CARP, sur les cinq cents actions qui vont être 
créées ci-après, cinquante actions de dix mille francs 
chacune de valeur nominale, entièrement libérées, 
numérotées de 1 à 50. 

Conformément à la loi, ces actions d'apport ne 
pourront être détachées de la souche et ne seront 
négociables que deux ans après la constitution défini-
tive de la société ; pendant ce temps, elles devront, à 
la diligence des administrateurs, être frappées d'un 
timbre indiquant leur nature et 'la date de cette cons-
titution, 

ART. 5. 

Le.capital social est actuellement fixé à la somme 
de Cinq Millions de Francs, divisé en cinq cents 
actions de dix mille francs chacune, de valeur nominale. 

Sur ces cinq cents actions, cinquante ont été 
attribuées 'à M. CARP, apporteur, et les quatre cent 
cinquante actions de surplus, nuniérotées de 51 à 500, 
sont à souscrire en numéraire et à libérer intégralement 
à la souscription. 

ART. 6. 

Les actions sont nominatives ou au porteur, au 
choix de l'actionnaire. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un livre à souches, revêtus d'un 'numéro 
d'ordre, frappés du 'timbre de 'la société et munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces 
deux signatures peut être imprimée ou' apposée au 
moyen d'une griffe. 

Ils peuvent, cependant, ‘à 'la volonté du conseil 
d'administration, être délivrés sous forme de certi-
ficats de dépôts effectués dans la caisse sociale, 
soumis aux mêmes 'règles que les titres d'actions. 

ART. 7. 

Les .usufruitiers d'actions représentent valablement 
celles-ci à l'exclusion des ,nu-propriétaires. 

ART, 8. 

La société est administrée: par un conseil composé 
de .deux membres au moins et de cinq au plus. 

ART. 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires 

chacun de dix ,actions. 

ART. 10. 

La ,durée des fonctions des administrateurs est 
de six années. 

Le premier conseil restera en fonctions jusqu'à 
'assemblée générale ordinaire qui se réunira .après  

l'expiration du sixième exercice et qui renouvellera 
le conseil en entier pour une nouvelle période de six 
années. 

Ultérieurement et à chaque élection, l'assemblée 
générale fixera la durée du mandat conféré, 

Tout membre sortant est rééligible. 

ART, 11. 

Le conseil d'administration a les pouvoirs les 
plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir 
au nom de la société et faire toutes les opérations • 
relatives à son objet. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 
convenables à un ou plusieurs de -ses membres pour 
l'administration courante de la société,et pour l'exé-
cution des décisions du conseil d'administration. 

Le Conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
nécessaires pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la société. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par 
le Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandàs sur les banquiers, débiteurs ou dépositaires 
et les souscriptions, avals, acceptations, endos ou 
acquits d'effets de commerce, doivent porter la signa-
ture de deux administrateurs, dont le Président du 
Conseil d'administration, à moins d'une délégation 
de pouvoirs,  par le conseil d'adminiStration à un 
adrninistrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

L'Assemblée générale nomme un commissaire 
aux comptes, conformément à la loi no 408 du vingt-
cinq janvier milnettf-centquarânte4cinq. 

ART. 13. 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée 
générale dans les six mois de la clôture de l'exercice, 
par avis inséré dans le « Journal de Monaco », seize 
jours au moins avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de Modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire.sera convo-
quée de la même façon et au délai de seize jours au 
moins. Dans le cas où 'toutes les actions sont repré-
sentées, l'assemblée générale peut .avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 

Les décisions des assemblées sont consignées sur 
un registre spécial signé par les membres du Bureau4 

ART. 15. 

Il m'est pas dérogé au droit commun.:pour toutes 
les .questiôns touchant la compositiOn, la tenue et 
les pouvoirs des .assemblées. 
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ART. 16. 

L'année sociale.. commence le. premier,  janvier, et 
['mit le trente, et: un décembre. 

ART. [7. 

Tous produits annuels, réalisés par t  la société, 
déduction faite des frais d'exploitation, des frais généj 
raux et d'adminiStration, y compris tous amortisse- 
ments normaux de l'actif et toutes. provisions. pour 
risques commerciaux, constituent le bénéfice net 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
cinq cent pour constituer un fonds de réserve ordi-

naire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura 
atteint une somme égale au dixième du capital social ; 

le solde, à la disposition de l'assemblée générale; 
laquelle; sur la; proposition du conseil d'aditinistra. 
tion, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tan,  
tième aux administrateurs, d'un dividende aux actions 
soit à la constitution d'un fond d'amortissement 
supplémentaire, de réserves spéciales, soit le reporter 
à nouveau en totalité où en partie. 

ART. 18. 

En cas de perte des trois quarts du capital social] 
les administrateurs ou, à défaut le commissaire 
aux comptes, sont tenus de provoquer la réunion d'une 
assemblée générale extraordinaire, à l'effet de se 
prononcer sur la question de savoir s'il y a lieu de 
dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART. 19. 

En cas de dissolution de la société, la liquidation 
est faite par le Président du Conseil d'Administration 
ou l'administrateur-délégué, auquel est adjoint un 
co-liquidateur nommé.  par l'assemblée générale des.  
actionnaires. 

ART. 20. 

La présente société ne sera définitivement cons 
tituée qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la 
Société autorisée par Arrêté de Son Excellence M. le 
Ministre d'État de la Principauté de Monaco et le tout 
publié dans le « Journal de Monaco» ; 

et que toutes les formalités légales et administra-1 
tives auront été remplies. 

ART. 21. 

Pour faire publier les présents statuts et tous 
actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la présente société, tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'une expédition ou d'in extrait de ces docu- 
m en ts. 

II. — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Exollence M. le 
Ministre d'État de la Principauté de. Monaco, en 
date du 25 novembre 1955: 

III. — Les brevets originaux desdits statuts, por-
- tant mention de leur approbation et une ampliatiOn 

de l'Arrêté Ministériel d'autorisation1 ont été déposés, 
au rang des minutes du notaire sus-nommé, par acte 
du 14 janvier 1956, et .un extrait analytique succinct 
des dits statuts sera adressé au Département dos 
Finances. 

Monaco, -le 23 janvier 1956: 

Ln FONDATEUR. 

Comptoir dé. Velte à crédit: d'HOrlogerit erdeLinge 
Société Anonyme Monégasque au capital de 5.000.000 -de ,  francs 

13, rue Florestine, Monaco 	• 

AVIS DE CbNVOCATION, 

MM. les actionnaires sont convoqués-en Assem-
blée Générale extraordinaire le mercredi,  8 février 
à l4 h. 30 au siège social;'13;rue Florestine MdttadO. 

L'Ordre du Jour sera le suivant': 
— Nouvelle Raison sociale ; 
- ExtensiOn de l'Objet Socjal ; 
— Réorganisation et renouvellement du C.A. ; 
— Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration, 

Société Routière Monégasque " 
Société 'Anonyme Monégas4ue au capital de 111'11411bn de frs 

Siège social : 5, rue Sainte-Suzanne4  Monaco 

AVIS 

Les actionnaires de la « SOCIÉTÉ ROUTIËRE 
MONÉGASQUE », société anonyme au capital de 
un million de, frales, réunis-au siège social le vendredi 
30 décembre 1955, en Assemblée Générale Extraor-
dinaire, Conformément à l'article 24 des 'Statuts, ont 
à l'unanimité décidé de continuer la société. 

Le Conseil' d'Adminieratiôtt, 
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Étude de M© JEAN-Cl-IULES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue èolonel Bellando de Castro - MONACO 

ÊDITIONS LES FLOTS BLEUS 
Société anonyme monégasque 

Siège social : 37, rue Grimaldi, Monaco 

I. — Aux termes d'une assemblée extraordinaire, 
tenue, au siège social, le 30 septembre 1955, les action-
naires de ladite société .  ont décidé de modifier les 
articles 1, 2, 4 et 6 des statuts qui seront désormais 
rédigés comme suit : 

« Article 1 ». 

« Il est formé entre les propriétaires des actions 
« ci-après créées et de celles qui pourront l'être ulté-
« rieurement, sous le nom de « ÉDITIONS LES 
« FLOTS BLEUS », une société anonyme dont le 
« siège social est no 37, rue Grimaldi, à Monaco-
« Condamine. 

« Article 2 ». 
« Le siège social est fixé no 37, rue Grimaldi, 

« à Monaco-Condamine. 
« Il peut être transféré en tout autre endroit 

« dé 'là Prineipattlé' pât 'slittple 'décision titi Coh§eil 
« d 'Ad m inistration. 

« Article 3. » 
« La société a pour objet, dans la Principauté 

« de Monaco et à l'Étranger : l'exploitation d'un 
« commerce d'éditiOns et, généralement, toutes opé-
« rations mobilières ou immobilières se rattachant à 
« l'objet ci-dessus. 

« Article 4 ». 
« La durée de la société est fixée à quatre-vingt-

« dix-neuf années. 

« Article 5». 
« Le capital social est actuellement fixé à la somme 

« de Trois Millions de. Francs, divisé en trois cents 
« actions de dix mille francs chacune de valeur norni-
« nale entièrement libérées. 

«Article 6 ». 
« Les actions sont nominatives ou au porteur au 

« choix de l'actionnaire. 
« Les titres provisoires ou définitifs d'actions 

« sont extraits d'un livre à souches, revêtus d'un 
« numéro d'ordre, frappés du timbre de , la société 
« et munis de la signature de deux administrateurs. 
« L'une de ces deux signatures peut être imprimée 
« ou apposée au moyen d'une griffe. 

« Ils peuvent, cependant, à la volonté du conseil 
« d'administration, être délivrés sous forme de certi-
« ficats de dépôts effectués dans la caisse sociale, 
« soumis aux lutines règles que les titres d'actions, » 

II. — Les résolutions prises par ladite assemblée 
ont été approuvées et autorisées par Arrêté Minis-
tériel du 2 novembre 1955, publié au « Journal de 
Monaco », feuille no 5124, du lundi 12 décenibre 1955. 

III. — L'original du procès-verbal de la délibé-
ration de l'assemblée extraordinaire, sus-analysée, 
et une ampliation dudit Arrêté Ministériel d'autori-
sation ont été déposés au rang des minutes du notaire 
soussigné, par acte du 22 décembre 1955. 

IV. — Une expédition de l'acte de dépôt, précité, 
du 22 décembre 1955 a été déposée le 17 janvier 1956, 
au Greffe Général des Tribunaux de la Principauté 
de Monaco. 

Monaco, le 23 janvier 1956, 

Pour extrait 
Signé : J.-C. Ray. 

Étude de Me AUGUert SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire  

avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

ANDRÉ SAURET 
Successeur de A. CHÊNE, IMPRIMEUR 

A CTLIË LL EME NT 

" IMPRIMERIE ARTISTIQUE DE MONACO " 
Société Anonyme Monégasque 

Siège social : 46, rue Grimaldi, Monaco 

Aux termes d'une délibération prise à Monaco, 
au siège social .e 20 juin 1955, les actionnaires de la 
société anonyme monégasque dite « ANDRÉ SAU-
RET, SUCCESSEUR DE A. CHÊNE, IMPRI-
MEUR» n cet cffet spécialement convoqués et réunis 
en Assemblée Générale Extraordinaire ont décidé de 
modifier l'article un des statuts de la façon suivante : 

Article premier : 

Deuxième alinéa. 

Cette société prend la dénomination de «IMPRI-
MERIE ARTISTIQUE DE MONACO ». 
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Troisième alinéa. 

Le siège social est fixé à Monaco, 46, rue Grimaldi. 
(Le reste sans changement). 
Le procès-verbal de l'assemblée générale extraor-

dinaire ainsi que les pièces constatant sa constitution 
ont été déposés avec reconnaissance d'écriture et de 
signature au rang .des inititites du notaire soussigné, 
par acte du 19 janvier 1956. 

Les modification des statuts telles qu'elles ont été 
votées par ladite assemblée générale extraordinaire 
ont été approuvées par arrêté de Son Exc. Mon-sieur 
le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, en 
date du 2 décembre 1955. 

Une expédition du dépôt du procès-verbal de 
l'Assemblée Générale Extraordinaire du 20 juin 1955 
a été déposée le 23 janvier 1956 au Greffe du Tribunal 
de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Signé : A. Snrrimo. 

" Société Immobilière Italienne" 
Siège social 18, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

PREMIER AVIS AUX ACTIONNAIRES 

de la Société Immobiliére Italienne 
pour l'augmentation de capital 

Conformément„ aux déciSions de l'Assemblée 
Générale Extraordinaire des actionnaires de la Société 
linimbilière Italienne, Assemblée Générale tenue le 
23 juillet 1955, Messieurs les actionnaires sont informés 
qu'ils ont le droit conformément à l'article 7 des 
statuts de souscrire à titre irréductible à 19 actions 
nouvelles pour 1 action ancienne. 

Ce droit doit être exercé par les bénéficiaires à 
Peine de déchéance jusqu'au 25 février 1956. 

.Jusqu'à la même date, les aetionfiaires Peuvent 
souscrire à titre réductible pour les actions nouvelles 
non souscrites par (l'autres actionnaires. 

Les actions souscrites à titre irréductible sont 
payables en entier lors de la souscription. 

Lis actions souscrites à titre réductible seront 
payables dans les 8 jours de la dite attribution gai 
sera adressée par chaque souscripteur par lettre 
recommandée. 

LEI souscription et le versement sont reçus au 
siège social de la Société. 

Monaco, le 23 janvier 1956. 

Le Conseil d'Administration, 

Bulletin des Oppositions sur tes Titres au Porteur 

Titres frappés d'opposition. 

Exploit de Me François-Paul Pissarello, huissier à Mo-
naco, en date du 25 novembre 1955 une action do la Société 
des Bains de Mer et du Cercle des Étraugers de Monaco, 
numéro 59.333 et 26 cinquièmes d'actions do la même 
Société, n" 14.838 - 34.142 - 37.593 - 40.309 -40.310-321.728 
- 325.201 	- 326.243 - 59.510 - 59.511 - 86.167 - 300.110 - 
303.418 - 309.885 - 313.973 - 337.529 - 331.530 - 346.811 - 
346.812 - 347.691 - 430.549 à 430.554. 

—......---. 

Mainlevées 	d'opposition, 

Néant. 

Titres 	frappés 	de 	déchéance. 

Exploit de Mo J.-J. Marquet huissier à Monaco, en 
date du 31 Août 1955. Cinq cinquièmes d'actions de la 
Société des Bains de Mer et du Cercle de Étrangers de 
Monaco, numéros 4.433 - 4.908 - 6.438 - 55.266 - 55.267. 

Le Gérant Pierre SOSSO. 

BANCO DI ROMA(FRANcE) 
AGENCE DE MONTE-CARLQ 

1, Boulevard Princesse Alice 

Correspondant du BANCO DI ROMA, ITALIA 

AU GRAND ÉCHANSON 

GRANDS VINS CHAMPAGNES 
-: LIQUEURS :- 

Sélectionnés par M. F. ROGER, ex-Chef Sommelier 

des Grands Restaurants Parisiens 

et de I'H6tel de Paris à Monte-Carlo 

Gros r 7, Rue dé la Colle, - MONACO 	Tél. 016-82 
Détails 32, Boulevard des Moulins 	ItIONTE.CARLO - 	031-19 
Expédifionc — Livraison à Domicile 	English SPoken 



LES ÉDITIONS' 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE Ofi MONACO 

RECUEIL 
DES 

LOIS USUELLES 
DE LA 

PRINCIPAUTÉ DE MONACO 

En 3 volumes de: 1000 pages environ 

Présentés sous une robuste et élégante reliure mobilé 

en trois, teintes au choix 

Prix de vente : 15.00e francs, frais- de port en sus 

LIVRABLE A LA ,  COMMANDE 

Mise à jour périodique début 114ài` 

et Novembre de chaque année 
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